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ARTICLE PREMIER 
(Art. L. 129-1 du code du travail) 

Dans la première phrase du dernier alinéa de cet article, après les mots : 

« qualité de service », 

insérer les mots : 

« définis par le département conformément à l’article L. 121-1 du code de l’action sociale 
et des familles ».  

 
EXPOSÉ SOMMAIRE 

L’article L. 129-1 proposé porte agrément par l’Etat des associations ou entreprises dont 
l’action porte sur la garde d’enfant, l’assistance aux personnes âgées, aux personnes handicapées, 
ou autres personnes quel que soit leur besoin. Il entre en contradiction avec la loi du 13 août 2004 
sur les libertés et responsabilités locales confiant aux Départements la définition et la mise en œuvre 
de la politique d’action sociale (article L. 121-1 du CASF). 

Cet amendement vise à protéger les départements d’une mesure qui remet en cause le 
principe de la décentralisation tel que voulu par le législateur en 2004. 

 

 

 

 

 


